Agriculture et gestion durable des ressources. Un même défi pour la Réunion : Mission à la Réunion, 25 février-5 mars 2006, note de synthèse by Tonneau, Jean-Philippe
Département territoires, 
environnement et acteurs 
Cirad-tera 
Agriculture et gestion durable des ressources : 
Un même défi pour la Réunion 
Mission à la Réunion 25 février-5 mars 2006 
Note de synthèse 
CIRAD TERA N°27 /2006 
Jean Philippe Tonneau 
Agriculture et gestion durable des ressources : 
Un même défi pour la Réunion 
Mission à la Réunion 25 février-5 mars 2006 
Note de synthèse 
C/RAD TERA N°27 /2006 
Jean Philippe Tonneau 
1 . Introduction 
Monsieur Jean Philippe Tonneau s'est rendu à la Réunion du 25 février au 5 mars 2006. 
La mission avait pour un double objectif (cf. terme de références en annexe 1). 
• Apporter un appui à la programmation des activités de Xavier Augusseau. 
• Contribuer à l'élaboration de la note d'orientation du projet Gert (Gestion des 
ressources et des territoires). 
Durant la même période Jean Pierre Muller a effectué une mission aux objectifs similaires 
appui aux agents GREEN et contribution à la note d'orientation du projet GERT. 
Cette note d'orientation est rédigée en vue de la finalisation du schéma de site du Cirad à 
la Réunion, document visant à faire émerger les grandes lignes d'évolution du site à l'horizon 
2013. Ce schéma traduit à la fois les priorités de l'établissement et les priorités locales. 
Rappelons que l'Union Européenne, l'Etat et les collectivités locales sont engagés dans 
l'élaboration du Programme opérationnel (ex DOCUP) pour la période 2007-2013,. Ces 
documents seront la base du prochain Contrat de Plan Etat - Région qui financera l'essentiel 
des activités du CIRAD à la Réunion. 
La mission avait été préparée par des concertations à Montpellier (direction Tera, Hervé 
Saint Macary, responsable de l'UPR RELIER (Risque Environnemental lié au Recyclage) 
Le 26 février, une réunion avec Gilles Mandret (directeur de l'Outre Mer Français au 
CIRAD) et Jean Pierre Gay, directeur régional, a permis de préciser la structuration 
retenue pour les prochaines années au CIRAD Réunion autour de 3 pôles rassemblant des 
équipes plus larges que dans l'actuelle organisation en 6 pôles. La décision a été prise de 
constituer un pôle autour des mots clefs : développement durable/agriculture/gestion des 
ressources, risques environnementaux ... (la dénomination exacte reste à fixer entre les 
différents responsables) regroupant les anciens pôles Canne à sucre et PADEF (éq.uipes 
GERT et REGARD-Risque environnemental, gestion agricole et recyclage des déchets), 
Une autre orientation donnée a été d'étudier les possibilités de renforcer les pôles en 
constitution en associant d'autres instituts (initiative B2C3I : BRGM, CEMAGREF, CIRAD, 
IFREMER, INRA, IRD) et ainsi contribuer à l'efficacité de la recherche publique dans ces 
départements. 
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L'objectif de la mission s' est ainsi trouvé légèrement modifié et nous avons ainsi travaillé à 
développer une synergie et une cohérence entre les projets des trois équipes. 
La mission a consisté dans un premier temps en la lecture et l'analyse des différents 
documents fournis par les équipes. Les remarques émises ont été discutées avec les agents 
du CIRAD et ont servi de base à des contacts avec les différents partenaires. Une journée 
a été consacrée à un essai de synthèse. Le rapport a été rédigé le week-end. Le calendrier 
de la mission est présentée en annexe 2. La liste des personnalités rencontrées est 
présentée en annexe 3. 
2. Quelle recherche pour le "CIRAD" à la Réunion ? 
Le schéma de site rappelle les mandats du CIRAD à la Réunion. Le Cirad a pour mission de 
contribuer au développement rural de lîle mais il a aussi pour mission de conduire des 
recherches de portées générales grâce notamment aux pôles d'excellence qu'il contribue à 
créer et qu'il gère. Ici, comme ailleurs, le Cirad concentre ses travaux sur trois champs 
complémentaires : l'approche durable de la production agricole, la gestion durable des 
ressources naturelles et de l'environnement, la qualité et la sûreté des produits. 
Le nouveau pôle, en gestation, est concerné par les deux premiers champs. Tera est 
d'ailleurs concerné aussi par le troisième. A la demande de l'UR "Qualiter" et de la 
direction du département nous avons eu des contacts avec les responsables du pôle agro­
alimentaire pour étudier dans quelle mesure un projet autour de la qualification des 
produits, porté par Tera, pourrait s'insérer dans le pôle agro-alimentaire en construction. 
A la Réunion, on constate une attente importante des décideurs vis-à-vis de la recherche au 
service des projets de développement en particulier agricole. La demande locale est 
souvent exprimée en termes de besoins d'expertise. Les conditions de financement de la 
recherche du CIRAD renforcent cette demande. 
Dans cette période de préparation du Plan d'orientation, s'exprime une forte "volonté " de 
la profession agricole organisée (filières canne et élevage) de développement de l'activité 
agricole autour de trois objectifs 
• Croissance des surfaces agricoles, affirmée en terme de croissance des surfaces 
agricoles principalement canne et élevage1, mais aussi fruits et légumes, 
• Augmentation de la compétitivité des filières. Les filières nécessitent des niveaux 
de productivité et de rentabilité, capables de financer la transformation et de 
consolider un secteur agro-alimentaire 
• Production raisonnée et "non polluante". L'activité agricole ne peut se faire au 
détriment des ressources, dites "naturelles". L'agriculture se doit d'être 
1 Production de 2,5 millions de tonnes de canne soit une surface agricole utile de 30 000 ha, nécessaire pour garantir la rentabilité 
des usines, soit une augmentation de 3000 ha ; surfaces fourragères et pâturages ; surfaces d'épandage 
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respectueuse de 1' environnement et d'éviter les impacts négatifs pouvant mettre en 
"péril" la santé publique (en premier lieu, l'eau) ou d'autres activités économiques, 
telles que le tourisme. La biodiversité de lîle, d'un intérêt mondial compte tenu du 
fort endémisme, ne peut être menacée. La canne est d'ailleurs souvent pensée et 
présentée, à juste titre à bien des égards, dans ses relations positives avec 
l'environnement : maintien des sols et lutte contre l'érosion et ainsi contre la 
pollution des lagons, système de production peu polluante, "paysage identitaire de la 
Réunion" .... 
La "demande" est centrée sur les "difficultés de mise en oeuvre" de ce projet. Les notes 
d'orientation en cours de rédaction des différentes équipes du CIRAD prennent en compte 
cette demande. L'équipe "Risque Environnemental et Gestion Agricole des Déchets" (Unité 
de recherche Risque Environnemental lié au recyclage) s'intéresse à la ''situation déjà 
critique en termes de pollution en azote, phosphore et pesticides". Le projet "canne" veut 
contribuer aux objectifs d'augmentation de la production de la canne. Le projet GERT 
étudie les tensions sur le foncier résultant de 1 'accroissement de la sole agricole face aux 
extensions urbaines ou aux nécessités de la conservation de la biodiversité ... 
Cette "volonté" d'un projet agricole filière apparaît dominante et masque d'autres projets, 
peut-être moins explicites, portés par d'autres acteurs, peut-être moins reconnus. En 
effet, ce projet n'est pas la seule réponse "potentielle" à l'équation entre des faits 
(croissance démographique et augmentation des besoins gérant une pression accrue sur les 
ressources : eau, sol -foncier et fertilité- et biodiversité) et des directives, des normes et 
des règlements, "en un mot" des injonctions, traduites en politiques publiques, promouvant·, 
parfois de manière contradictoire, la croissance économique et le développement durable. 
Au-delà des difficultés de sa propre mise en ceuvre (et une difficulté majeure est la faible 
efficacité des dispositifs d'appui technique2, le projet "consolidation des filières 
agricoles", même s'il est relativement séduisant (il a d'abord le mérite d'exister): 
• doit s'intégrer dans un "paysage", mité, marqué par 1 'Urbain et le développement 
des "aires protégées", 
• ne peut prétendre répondre à l'ensemble des situations et des acteurs. De prime 
abord, on sait que les Hauts ne seront qu' indirectement concernés ; l'agriculture 
familiale, en particulier "non consolidés", risque de souffrir de la recherche de la 
compétitivité et pourrait intensifier la concentration du secteur, (départs à la 
retraite non compensée par l'installation des jeunes). 
2 Il y a une grande différence entre les normes produites par la recherche et validées par les instances professionnelles et les 
pratiques. Est-ce les normes ou le dispositif qui sont inadaptés ? Une réflexion sur le métier de conseiller technique pourrait être 
proposée 
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Par ailleurs, la division entre domaine agricole, domaine urbain et aires protégées est réelle. 
Mais cette division n'implique pas obligatoirement des divisions "fonctionnelles", du type : à 
l'agriculture, la fonction production ; aux aires protégées la fonction conservation. Le 
développement durable impliquera probablement des voies moins tranchées. L'agriculture 
peut conserver et gérer la biodiversité, et au-delà la produire, la "cultiver" ... tout comme la 
biodiversité peut devenir source de revenus, d'activités agricoles et autres. 
Le projet "consolidation des filières agricoles" va mobiliser l'essentiel des moyens 
consacrés à l'agriculture et au développement rural. Mais les questions demeurent : que se 
passera-t-il si les usines ferment ? Peut -on imaginer une autre agriculture ? La 
multifonctionnalité a-t-elle un sens ? Que vont devenir les exploitants qui vont quitter leurs 
terres dans la logique d'augmentation des surfaces ? La logique de la mondialisation 
permettra-t-elle une agriculture compétitive de trouver sa place à la Réunion ? Le fait que 
l'opération de Silaos n'ait pu être financée la rend-elle inadéquate? 
Ces questions ne sont pas neuves. Même si, en cette période de recherche de financement, 
il est de bon ton de ne pas remettre en cause le consensus du "projet de consolidation des 
filières agricoles", elles restent présentes. 
Elles sont du domaine de la recherche. Elles ont inspiré le PADEF et elles inspirent encore 
largement le document d'orientation du projet GERT. Il revient à la recherche d'identifier 
le domaine du possible, en décryptant la complexité des situations et de leurs évolutions, en 
accompagnant ces évolutions et les programmes et actions, supposés susciter ces évolutions, 
et en les "référençant". En un mot, produire de l'information qui ait du sens pour aider à la 
prise de décision d'acteurs informés. Un consensus existe, au moins à Tera, autour de cette 
"mission". 
La difficulté est d'imaginer un dispositif satisfaisant, dans un cadre de moyens contraint. 
C'est à cette tâche que de manière très modeste, la mission a voulu contribuer dans l'appui à 
l'élaboration du projet d'intention GERT pour le schéma de site (annexe 5) qui a été d'abord 
l'occasion de discuter du dispositif. 
3. Le projet GERT : quel dispositif ? 
Le projet GERT finalisé lors de la mission a été le fruit d'un processus de discussion entre 
les différents membres de l'équipe, à savoir William Doré, Aurelie Botta, Sigrid Aubert, 
Xavier Augusseau et Jean Louis Fusillier. Il traduit des décisions de l'équipe. 
Ces décisions doivent être remises en perspectives en fonction de l'histoire et des évolutions 
récentes du PADEF. Pour ce, il nous a semblé intéressant de reprendre les conclusions du 
Conseil scientifique de juin 2005 qui dans sa richesse et ses manques expliquent les 
orientations du document. 
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31. le conseil scientifique de juin 2005 
Le relevé de conclusions rédigées à l'issue de ce conseil (cf. annexe 4): 
• valide les thématiques de recherche regroupées en quatre sous-ensembles : 
• les politiques publiques et la multifonctionnalité de l'agriculture, 
• les dynamiques de développement local, 
• la gestion des ressources naturelles et le foncier 
• l'aménagement du territoire. 
• minimise, au final, l'impression « mosaïque » que donnent de prime abord les 
présentations . . . .  atténuée par le sens global et la vision générale que procure cet 
ensemble, de fait de la pertinence de l'analyse des questions de développement rural 
à La Réunion et de la qualité des partenariat tissés qui reconnaissent l'utlfité sociale 
des travaux conduits. 
• encourage à une réflexion prospective pour penser tous les scénarios, même 
l'impensable, en fait autour de la disparition de la canne. Une bonne partie du 
relevé des conclusions est d'ailleurs consacrée à une analyse des possibilités de 
cette option (en confondant d'ailleurs disparition de la canne et fermeture 
d'usines). Anticiper et préparer les alternatives à froid est à tout point de vue une 
meilleure option que de construire à la hâte sur un champ de ruines. 
• souligne l'attente des partenaires qui "expriment une demande pour des démarches, 
des outtÏs et des résultats formalisés permettant d'aborder certains problèmes hors 
des seules situations d'expérimentation (cas notamment des travaux ptÏotes sur la 
médiation foncière). 
• insiste sur la nécessité de revisiter les modalités de l'articulation entre les 
différents usages de l'espace et les relations entre les différentes catégories 
d'acteurs qui prennent des décisions concernant ces usages. Cela pose en amont la 
question de l'adéquation des politiques publiques à cette nouvelle configuration de 
l'usage de l'espace et sur les modalités de définition collective de l'allocation du 
foncier et de l'ut,ïisation des ressources. 
• encourage à repenser les dispositifs d'investigation qui associent les acteurs. 
• propose de nouvelles thématiques de recherche sur : 
• les dynamiques rurales et métiers des agriculteurs. Un regard sociologique 
sïmpose . . . .  l'analyse du métier des agriculteurs, ... les représentations et les fonctions 
de l'agriculture autres que celle strictement productive... les stratégies des 
organisations professionnelles et d'encadrement de l'agriculture. 
• Les recherches techniques. 
Pour être complet, d'autres recommandations portent sur la valorisation et la 
communication des travaux de recherches, sur l'intérêt de la coopération régionale et la 
relation avec l'Université. 
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Six mois après la tenue de ce conseil, certaines des recommandations, en particulier celles 
concernant la réflexion prospective et la consolidation des activités n'ont pas été suivies 
d'effets. La principale raison en a été les départs réalisés ou en cours. 
Ces retards ne sont pas vraiment gênants si ils peuvent être corrigés rapidement dans la 
dynamique des nouvelles affectations (celle de Xavier Augusseau, celle du remplaçant de 
Jean Louis Fusillier ... d'autres à venir ... ), des travaux prévus (enquêtes à la demande de 
I' APR sur les métiers des agriculteurs que devrait réaliser William Darré et des 
coopérations futures sur les systèmes techniques avec les équipes REGARD et Canne. 
Par contre, on peut, vraiment regretter que le Conseil Scientifique n'ait pas abordé le 
problème de l'animation scientifique, du dispositif et des méthodes à utiliser pour mettre 
en oeuvre la réponse à la demande pour des démarches, des outils et des résultats 
formalisés permettant d'aborder certains problèmes hors des seules situations 
d'expérimentation et pour répondre aux besoins de revisiter les modalités de l'articulation 
entre les différents usages de l'espace et les relations entre les différentes catégories 
d'acteurs qui prennent des décisions concernant ces usages (..question de l'adéquation des 
politiques publiques à cette nouvelle configuration de l'usage de l'espace et sur les 
modalités de définition collective de /'a/location du foncier et de l'utilisation des 
ressources). 
32. Quels axes de recherche ? 
Les recommandations du Conseil scientifique du PADEF et les discussions avec les 
différents partenaires et chercheurs conduisent à proposer trois grands axes de 
recherche. 
Le premier axe est de contribuer à une "vision" du futur de l'île, prospective et donnant 
des perspectives à l'action. Quels sont les scénarios possibles, probables, envisageables 
pour l'avenir de l'île ? De par son histoire et ses compétences, le CIRAD est sollicité pour 
réfléchir: 
• aux évolutions de l'espace agricole face aux dynamiques de l'urbanisation et du 
développement des aires protégés. 
• A la gestion des aires protégées et de la bio-diversité, en particulier dans le cadre 
des zones tampons. 
L'idée de scénarios est centrale. Il s'agit de réfléchir aux différents futurs possibles. 
Nous verrons par la suite les choix pris autour de ces idées de scénarios. 
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Le second axe est de contribuer (proposer ?) à des démarches participatives de gestion des 
territoires et des ressources, dans les terroirs agricoles et dans les aires protégées et 
peut être dans les villes ("doigts verts ; jardins ... ). La "participation", reconnue comme 
nécessaire au développement durable, se cantonne souvent à des représentations dans des 
comités gestionnaires dont l'impact en terme de décision est limité. L'action collective 
n'existe guère. 
Le troisième axe est la mise au point de "référentiels techniques" novateurs permettant 
une gestion des territoires et des ressources. Les rares techniques de gestion de la 
biodiversité restent "confidentielles". L'agriculture "agro-écologique", basée sur la 
production de biomasse et la gestion des flux n'est pas objet de recherche (les plantes 
sous couvertures ne sont qu'un aspect très limité de l'agro - écologie). 
Ce sont ces trois axes qui ont été retenus dans le projet GERT, présenté pour le schéma de 
site. 
Le premier axe est traité en tant qu'axe transversal de "démarche d'accompagnement 
d'acteurs/décideurs, engagés à titre divers dans l'aménagement et la gestion des 
ressources dites naturelles (eau, sol -foncier et fertilité- biodiversité). 3 
L'enjeu est que ces acteurs construisent une réflexion sur les voies et moyens du 
développement territorial et de la gestion des ressources. Il s'agit en fait de construire, 
collectivement, les compétences nécessaires à la mise en oeuvre d'une démarche de 
développement territorial et de gestion des ressources. Cela implique à la fois une capacité 
à: 
• construire des cadres conceptuels pertinents, 
• comprendre les situations, 
• proposer et mettre en oeuvre des projets de développement territorial et de 
gestion des ressources. 
3 Cette démarche fait de la connaissance et de l'information des objets médiateurs permettant, au sein d'espaces "ad hoc", 
structurés, de définir des options et des orientations pour le futur. C'est l'information et sa gestion qui renforce les capacités et 
compétences des acteurs. Les "compétences" sont ici considérées comme une capacité de prise de décision et d'action dans une 
situation donnée. Elles doivent permettre de faire face à des situations complexes, de les analyser, de construire des réponses 
adéquates et de les mettre en oeuvre, d'évaluer leurs impacts et de les adapter. 
La démarche d'accompagnement des acteurs fait référence aux processus d'apprentissage individuel et collectif. Les différents 
acteurs s'approprient alors une démarche d'acquisition de connaissances (poser le problème, obtenir les informations nécessaires, 
esquisser des solutions, les tester, les évaluer, les mettre en œuvre ... ) permettant de construire des cadres conceptuels structurant 
l'action. 
La démarche d'accompagnement est organisée autour de trois fonctions : 
• La création d'espaces et d'instances de dialogue, "de gouvernance", institutionnalisés ou non. 
• La construction de système, de "gestion de l'information" dans notre cas, la modélisation permettant le partage 
d'informations 
• Le renforcement des compétences des acteurs, (construction de visions, valeurs, responsabilités et savoir faire, en 
s'adossant aux théories du capital humain et social ou de l'empowerment), via des processus de formation formels ou 
informels. 
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Le deuxième axe sera traité dans des projets dénommés gestion des territoires 
(dynamiques d'occupation du sol et aménagement du territoire), gestion du foncier 
(méthodes participatives de diagnostic et de médiation foncière), gestion de l'eau 
(valorisation de l'eau agricole et économie de l'eau) et gestion de la biodiversité. Pour le 
projet gestion de l'eau, l'enjeu est de changer d'échelles et d'aborder le problème de la 
gestion multi-usages de l'eau. 
Ces projets développent des objectifs de recherche assez semblables 
• démarche de recherche pluri - disciplinaire 
• recherche théorique (clarification des notions autour du développement territorial 
et de la gestion intégrée des ressources). 
• élaboration d'outils participatifs d'évaluation et de prospective, prenant en compte 
les points de vue, parfois divergents, 
• élaboration d'outils d'aide à la décision dans la tension entre les directives (les 
injonctions pour le développement durable), la rareté des ressources et les 
dynamiques des différents acteurs. 
• Démarche participative de gestion des territoires et des ressources. 
• Outils et des méthodes d'évaluation des politiques publiques 
• Elaboration de recommandations. 
Le troisième axe sera traité dans des projets en partenariat avec les autres équipes 
présentes à la Réunion, en premier lieu RELIER et Canne, mais aussi agro-alimentaire ou PPP. 
33. l 'Intégration des actions 
Le premier axe est considéré comme axe transversal car il a vocation à intégrer les 
différents travaux des équipes. Le Département Tera a fait le choix, en 2002 au travers 
des actions MAEVA et DOMINO, de développer une démarche de modélisation 
d'accompagnement pour faciliter la médiation entre acteurs de différents niveaux 
d'organisation. 
Ce choix stratégique a été réaffirmé par l'équipe, en sachant que l'outil DOMINO sera 
prêt à la fin de l'année 2006. L'implication des partenaires dans la dynamique de 
l'élaboration du modèle conceptuel est forte. Nous avons pu constater l'intérêt de l'outil 
en terme d'animation et d'échanges lors de la réunion du jeudi 2 mars. 
Dans cette perspective, les différentes projets (gestion de l'eau, du foncier ... ) doivent 
contribuer à la production de données pour DOMINO, valorisant ainsi les travaux du PADEF 
répondant ainsi à deux préoccupations du Conseil Scientifique : i) Valorisation des résultats 
et recherches ii) formalisation de démarches et outils. 
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C'est en tout cas dans ce cadre que nous avons pensé la contribution de Siter et de Xavier 
Augusseau au dispositif. 
Avant. de traiter de cette partie spécifique, il semble important d'envisager toujours en 
terme d'animation scientifique comme un projet transversal l'évaluation de méthodes 
d'accompagnement en terme de dynamiques sociales et d'impacts sur la gestion des 
ressources. Quelques questions sont proposées pour construire cette évaluation à partir 
d'expériences conduites par ailleurs: 
• le fonctionnement des instances de représentation et de coordination, en analysant 
le jeu des acteurs au sein de chacune des instances et l'intégration entre les 
instances à différentes échelles. Quels cahiers des charges ? Comment se 
construisent les décisions ? Comment s'articulent-elles entre les différentes 
échelles ? Quelle est leur efficacité potentielle, face aux enjeux ? Les premiers 
résultats semblent indiquer que la réussite est plus liée à une dynamique de 
réflexion commune qu'à la composition des instances. Ceci renforce l'hypothèse de 
la nécessité de véritables processus d'éducation, formelle et informelle. Comment 
garantir à un nombre significatif d'acteurs cette "éducation ? 1 1 • 
• La mise en oeuvre des décisions : l'opposition habituelle entre régulation publique et 
régulation par le marché apparaît bien peu adaptée à la réalité des gestions des 
situations de crise. Quelles articulations sont-elles à même de favoriser ? Comment 
mettre en oeuvre les pratiques contractuelles ? 
• L'action collective dans les pratiques de gestion au quotidien de la ressource en eau : 
En quoi la concertation crée-t-elle de l'action collective ? En quoi l'action collective 
favorise-t-elle des pratiques de gestion durable de l'eau ? Comment et à quelles 
conditions ? 
• La capacité à l'innovation et à l'adaptation à de nouvelles situations, à dépasser les 
contraintes ? A quelles conditions favoriser cette capacité. 
4.  Contribution de Siter au dispositif 
Xavier Augusseau travaillera principalement dans le cadre du projet Développement 
territorial, avec nos partenaires Chambre d' Agriculture et Association pour la Promotion 
Rurale. La Chambre d' Agriculture nous propose de nous associer à une démarche 
d'accompagnement de la mise en oeuvre des chartes de développement agricole. L'APR 
souhaite nous voir participer à la mise en oeuvre d'un observatoire des Hauts, avec en 
perspective la prise en compte de l'impact de l'implantation du Parc national. 
Nous devons considérer ces demandes comme des espaces de recherche techniques et 
institutionnels. A terme, nous pourrions nous engager dans l'accompagnement de projets de 
développement territorial (mise en œuvre des chartes, zones d'adhésion aux parcs .... ). 
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Quelques possibilités ont été identifiées : la chambre d'agriculture et l'APR s'associent pour 
répondre à un appel d'offre « projets de développement agricole et rural d ' innovation et de 
partenariat » du ministère de l'agriculture pour la création d'un pole d'excellence rural 
autour de la route Hubert Delisle. L'intérêt de ces opportunités sera exploré au cours de 
l'année 2006. 
Par ailleurs, dans le cadre de ces opérations ou d'autres, un travail pourrait être engagé sur 
les conditions de la traduction des discours sur la multifonctionnalité de la canne en terme 
de nouveaux systèmes techniques, de la place de la canne et de ses différentes fonctions 
en aménagement du territoire ... et des politiques d'incitations. C ' est un exemple des 
intégrations possibles avec les équipes Regard et Canne, et mais aussi d 'autres 
(agroalimentaire, PPP), souhaitées et en partie identifiées dans la note d'intention GERT. 
C'est sur la base de ces différents chantiers qu'une lettre de mission d'un an pour Xavier 
Augusseau a été négociée. Elle fera l'objet d' une validation par l'UR dans les prochaines 
semaines. A l'issue de cette année, une lettre de mission définitive sera rédigée. 
5 .  Autres points 
51. Relations avec l 'Université 
Lors de notre mission, nous avons rencontrés des responsables de l ' Université de la Réunion 
qui nous ont proposé de participer au master "Espace, urbanisme et environnement". Le 
master est déjà bouclé, en évaluation au niveau du Ministère. 
Cette première participation doit être comprise comme une "entrée en matière". L 'enjeu 
dans le cadre de la consolidation du pôle doit être de proposer des formations 
universitaires et professionnelles qui soient le reflet de nos activités à la Réunion, dans le 
cadre de la réforme de l'enseignement universitaire, et avec la chambre d'agriculture, en 
perspective de la création de son pôle « territoire ». 
L'équipe a décidé de investir dans la construction de : 
� Formations techniques au lycée agricole de Saint Paul dans le cadre de la licence 
professionnelle (L3) « développement durable et agriculture » 
� Formations universitaires à contenu scientifique intégrées aux cursus déjà 
existantes : modules en partenariat avec le master « espace urbanisme et 
environnement » 
� Formations professionnelles destinées aux acteurs du développement 
(techniciens chambre d'agriculture), proposant des solutions techniques et outils 
de gestion de projets territoriaux 
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./ Formations destinées aux élus et gestionnaires de projet d'aménagement de 
territoire 
52. Coopération Régionale Océan Indien 
Les thèmes traités sont en large consonance avec les activités menées à Mayotte et à 
Madagascar. A développer après mission Madagascar. 
53. Qualiter 
La qualification des produits par le territoire est un élément d'une stratégie alternative du 
développement territorial de la réunion. La valeur ajoutée apportée par la qualification sur 
un territoire permet le maintien et la création d'emplois et ainsi la valorisation des hommes 
et des ressources de ce territoire. Ils donnent à la compétitivité des exploitations 
agricoles un autre sens et définissent des seui ls de rentabilité bien inférieurs aux normes 
des filières sans qualification. Ils permettent aussi une dynamique sociale autour de 
l ' identité. 
Dans cette perspective, la qualification est un élément stratégique essentiel du 
développement territorial . Nous avons abordé la question avec les équipes et la direction 
régionale du rattachement d'un agent chargé de ses thèmes au sein du pôle en 
construction. 
Pour des raisons de lisibilité institutionnelle, le rattachement au pôle agroalimentaire a été 
retenu dans une première analyse. Mais ce projet pourrait être un projet inter-pôles. 
6. Conclusion 
Le projet PADEF est en voie de transition. Il a été marqué par une équipe avec certains 
profils. Les départs et les arrivées renouvellent l'équipe. Certaines thématiques s'achèvent 
mais d'autres continuent. Le rapprochement au sein d'un même pôle avec l'équipe canne 
crée des opportunités. Les actions programmées dans le cadre du document d'orientation 
pour le schéma de site s'inscrivent dans la continuité du PADEF, ont essayé de prendre en 
compte les évolutions soul ignées et les recommandations faites par le Consei l  scientifique. 
Les orientations données sont valides. La capacité de DOMINO à permettre la démarche 
d 'accompagnement des acteurs est centrale dans le processus et l'animation de l'axe 
transversal (intégration et scénarios). Une des questions clefs est de définir quels acteurs 
vont participer de ce processus. 
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L'année 2006 va correspondre une année de transition. El le sera en partie consacrée à une 
définition plus précise des projets de recherche, sur la base des synergies entre l'action 
transversale DOMINO et les projets gestion des territoires, du foncier, de la biodiversité 
et eau. 
C'est cette dynamique qui définira les compétences nécessaires en croisant des besoins 
thématiques et des objets. L'intérêt de travail ler au niveau des bassins versants est grand 
(le bassin versant devrait permettre d'intégrer in loco en un terrain commun les pratiques 
des différentes équipes). Dans cette perspective une économiste de l'environnement 
pourrait être affecté. Le passage de témoin entre un économiste des exploitations et un 
économiste des ressources serait d'ail leurs bien significatif des enjeux que le CIRAD devra 
accompagner. 
Au-delà de ce choix, les possibilités de renforcement seront limitées et le nouveau pôle 
devra "attirer" des compétences scientifiques par le jeu des appels d'offres 
complémentaires ou des mécanismes de mobilités européens. 
Un appui, type conseil scientifique, est peut être à envisager en fin d ' année pour valider 
cette programmation. 
1 3  
Annexes 
Annexe 1 Termes de références 
1. Appui scientifique à /'opération de Xavier Augusseau 
• cadrage scientifique de l'opération, contribution du terrain Réunion aux 
problématiques actuelles en « dynamique et gestion des territoires ».  En particulier 
concernant les deux questions suivantes 
• relations développement agricole et développement urbain 
• rôle, positionnement des observatoires-systèmes d'informations dans la 
gestion de territoires 
• rencontre avec les deux partenaires de l'opération: l'APR (observatoire des 
hauts, Zada) et la Chambre d'agriculture (nouvelle démarche territoriale avec les 
chartes agricoles communales) 
• élaboration de la lettre de mission de Xavier 
2. Appui à la programmation de l'équipe Gert 
• discussion sur la note d'orientation du « projet » Gert (avec JP Muller) 
• rencontre avec l'université pour le montage d'un partenariat sur la formation Master 
en Aménagement, gestion · de l'environnement. Réflexion sur la contribution 
éventuelle à d'autres formes d'enseignement 
• réflexion sur la coopération régionale, en particulier avec Madagascar sur les 
thèmes « développement local » et « sécurisation foncière » 
• réflexion sur le positionnement et la valorisation des différents outils et produits 
existants (Zada, Mute, et perspectives Domino) vis à vis des partenaires 
institutionnels 
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Annexe 2 Calendrier de la mission 
Date Matin/Après midi Désignation 
Arrivée à Saint Denis 
Matin 
Lundi 27 février Réunion avec DOMF, d irection régonale et équipe DERT 
Après Midi Réunion GERT 
Matin Discussion avec X. Augusseau sur son programme de travai l  
Mardi  28 février Réunion avec IRD sur projet G IZSC 
Après Midi Réunion avec équipe REGARD 
Réunion avec pôle Qualité 
Matin Réunion avec l 'APR 
Mercredi 1 mars Réunion avec Université de la Réunion 
Après Midi 
Réunion avec équipe canne à sucre 
Matin Réunion avec chambre agricu lture 
Jeudi 2 mars Réunion projet DOMINO 
Après Midi  
Réunion sur projet interreg madagascar 
Matin Réunion GERT 
Vendredi 3 mars Réunion GERT 
Après Midi  
Réunion avec délégué régional 
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Annexe 3 : Liste personnes rencontrées 
Nom fonction Institution 
J.P. GAY Délégué régional CIRAD 
G. MANDRET Directeur DOMF CIRAD 
J.L. FUSILLIER Responsable pole P ADEF CIRAD 
A. BOTHA Chercheur CIRAD 
S. AUBERT Chercheur CIRAD 
W. DARRE Chercheur CIRAD 
C. POSER Chercheur CIRAD 
J.F. MARTINE Chercheur CIRAD 
F. GUERIN Chercheur CIRAD 
A. COLLIGNAN Responsable pole qualité CIRAD 
C. SAQUE Responsable chartes de Chambre d'agriculture 
développement agricole 
T. KAUFMANT Responsable cellule d'appui Association pour la 
méthodologique promotion rurale 
M. DIMOU Responsable master Université de la Réunion 
« aménagement du 
territoire » 
G. LAJOIE Maitre de conférence, Université de la Réunion 
géographe 
G. DAVID Chercheur géographe IRD 
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Annexe 4 
Conseil Scientifique PADEF 
Gestion des ressources et des territoires (Gert) 
Relevé de conclusions 
2 1 - 24 juin 2005 
Le Comité Scientifique du Padef, projet Gert, a siégé à Saint Denis du  21 au 24 juin 2005. 
Il se composait de René Squarzoni, Professeur d'économie à l'un iversité de la Réunion, 
Amine Valy, Professeur associé à l'université de la Réunion, Hervé Théry, Géographe, 
Directeur de Recherche au CNRS, Eduardo Chia, Economiste - Sciences de Gestion, Chargé 
de recherches à l'INRA et Pierre-Marie Bosc Agroéconomiste, Directeur adjoint, chargé 
des affaires scientifiques au département Tera du Cirad. A noter que Jacques Weber 
in itialement prévu pour faire partie de ce Conseil était excusé. 
Les membres du comité tiennent à remercier l'ensemble des collègues du PADEF et du 
CIRAD, pour la qualité de l'accueil et surtout pour la qualité des présentations et des 
échanges1. Ils remercient également tous les partenaires qui ont assisté à la réunion 
organisée en fin de Conseil Scientifique. 
Eléments de contexte 
La situation actuelle du Padef est particulière à plusieurs titres. Au niveau du Cirad, il 
convient de noter le départ prochain de l'actuel responsable, Marc Piraux, après 7 ans 
passés à la Réunion et son remplacement (qui ne va pas de soi), la négociation du prochain 
DOCUP et la reconfiguration possible de l'ensemble du dispositif Cirad à la Réunion, compte 
tenu notamment de la réorganisation du Cirad en unités de recherche. 
Au plan local, les incertitudes qui pèsent sur la filière canne à sucre avec les tensions et 
négociations autour de l'OCM sucre, la mise en place d'une zone de protection 
environnementale renforcée au coeur de lîle (le Parc National), les nouvelles exigences vis à 
visde l'agriculture dans le contexte spécifique de la Réunion, mais aussi de manière plus 
large au sein de l'ensemble français et de l'Union Européenne, au titre des régions ultra­
périphériques, avec notamment les évolutions en cours de la politique agricole commune et 
la nouvelle loi d'orientation agricole française. 
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Objectifs du Conseil scientifique 
Les objectifs assignés à ce comité scientifique étaient les suivants 
• faire le point sur les différents travaux du Padef, en évaluant : (i) leur pertinence 
par rapport à la demande locale, (ii) les résultats obtenus aussi bien en terme 
scientifique que d 'un point de vue de l'intérêt pour le développement de l'île et des 
pays voisins ; 
• proposer de grandes orientations pour les recherches à développer par le Cirad et 
notamment par Tera à la Réunion pour les années à venir au regard des enjeux de 
développement, de la demande locale et de l'intérêt des questions scientifiques sous­
jacentes ; 
• aborder la question de la structure et des partenariats les plus adaptés pour 
porter ces recherches. 
Il s'agissait pour le comité de procéder à un exercice de bilan des acquis et de prospective, 
afin d'aider le pôle Padef à mieux programmer ses recherches et ses interventions, 
d'étudier les alliances et les coopérations scientifiques nécessaires, en accordant une large 
place aux débats avec les acteurs sociaux et partenaires des recherches conduites (voir la 
liste des présents lors de la séance du 24 juin). 
Déroulement du Conseil scientifique 
Le programme précis du Conseil est annexé au présent compte rendu. 
Une demi-journée d'introduction (21 juin) a permis de repositionner les travaux du Padef 
dans le cadre global de l'intervention du Cirad à la Réunion. Après l'exposé de Gabriel de 
Taffin, directeur régional, Marc Piraux a rappelé la genèse de la construction du projet 
Gert et de ses thématiques de recherche. Un exposé à plusieurs voix (Marc Piraux, Jean­
Louis Fusillier, Aurélie Botta et William's Doré) a ensuite présenté le contexte spécifique 
de lîle de la Réunion en insistant sur les grandes tendances et les enjeux de développement. 
La journée du 22 juin a été consacrée aux exposés spécifiques des thématiques et projets 
de recherche. Ces thématiques ont été regroupées en quatre sous-ensembles (non disjoints 
et avec de fortes interactions) 
- les politiques publiques et la multifonctionnalité de l'agriculture, 
- les dynamiques de développement local, 
- la gestion des ressources naturelles et le foncier 
- l'aménagement du territoire. 
La journée du 23 juin a été consacrée à des discussions ouvertes avec les membres du 
projet Gert. Une partie de l'équipe du projet Regards (autre composante du pôle Padef) a 
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présenté ses travaux et leur insertion au sein du dispositif Padef. La fin de la journée a été 
consacrée à une discussion avec les responsables des autres pôles Cirad. 
La matinée du 24 a été mise à profit pour discuter avec les partenaires régionaux sur les 
différentes formes de partenariat, les thématiques de recherche et leurs « demandes », 
pour les années avenir. L'après-midi, les membres du conseil ont travaillé à l'élaboration des 
recommandations et ont eu une discussion, à partir des premiers éléments de bilan, avec 
l'ensemble des membres du Padef 
Constats 
L'impression de « mosaïque » que donnent de prime abord les présentations est atténuée 
par le sens global et la vision générale que procure cet ensemble. En effet, l'ensemble des 
présentations - diverses en terme de thématiques et de sujets abordés - laisse apparaître 
une réelle cohérence d'ensemble et l'existence de fils conducteurs ainsi que de réelles 
relations entre ses différentes composantes. 
Le Conseil souligne la qualité et la pertinence des travaux présentés par rapport aux 
questions de développement rural à La Réunion : les approches territoriales, de gestion 
sociale et d'économie des ressources correspondent à un regard transversal par rapport 
aux approches filières ou thématiques habituellement développées par le Cirad à la Réunion. 
Ces travaux permettent de poser des questions nouvelles avec les acteurs, hors des 
dimensions filières, sur des thématiques comme la biodiversité, l'économie des ressources 
ou la gestion des territoires. 
Pour cela, l'approche territoriale semble prometteuse et on peut affirmer, aujourd'hui, que 
le Cirad a acquis dans le cadre du dispositif Padef une réelle légitimité auprès des acteurs 
régionaux pour aborder ces questions transversales de développement rural. 
On pourrait peut être avancer que ces travaux mettent en évidence une transformation de 
la notion de « r ichesse » et de la manière dont on peut se représenter le fonctionnement de 
l'écosystème anthropisé que constitue lîle de la Réunion : si l'agriculture représente encore 
une source de richesse significative et non négl igeable en terme de revenus et d'emplois, la 
nature ou les espaces protégés émergent comme une source alternative pour l'ensemble de 
la collectivité. La mise en place de zones de protection forte impose également de revisiter 
les modalités de l'articulation entre les différents usages de l'espace et les relations entre 
les différentes catégories d'acteurs qui prennent des décisions concernant ces usages. Cela 
pose en amont la question de l'adéquation des politiques publiques à cette nouvelle 
configuration de l'usage de l'espace et sur les modalités de définition collective de 
l'allocation du foncier et de l'utilisation des ressources. 
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Recommandations 
Poursuivre sur les grandes orientations qui marquent la spécificité du Padef tout en 
faisant évoluer les questions abordées 
L'équipe Padef a bien acquis une réelle légitimité pour « Penser au-delà des compétences 
habituelles du Cirad2 » sur des questions nouvelles dans le contexte de la Réunion comme la 
gestion de la biodiversité en situation d'interface entre forte protection environnementale 
et activités humaines, l'économie des ressources, la gestion des territoires . . .  Au-delà de la 
diversité des présentations (cf programme), la vision globale de la «mosaïque» montre que 
l'ensemble des travaux a du sens et une réelle utilité sociale tant du point de vue des 
méthodes d'intervention sur les questions relatives au développement territorial que 
d'apport de connaissances aux acteurs et au débat public. 
Ces recherches conduites en partenariat et sous le regard des organismes publics et des 
collectivités territoriales ont fait l'objet de commentaires positifs lors de la réunion du 24 
juin qui a réuni autour de l'équipe et du Conseil scientifique 13personnes représentant 11 
organismes. Les partenaires reconnaissent l'utilité sociale des travaux conduits et 
expriment une demande pour des démarches, des outils et des résultats formalisés 
permettant d'aborder certains problèmes hors des seules situations d'expérimentation (cas 
notamment des travaux pilotes sur la médiation foncière). 
Des encouragements à poursuivre sur les voies explorées durant 2000-2006 et à engager 
de nouveaux travaux dans le prolongement de ces thématiques ont été très clairement 
formulés par les partenaires présents. Certains de ces points sont repris sous forme de 
recommandations. 
Penser tous les scénarios, même l'impensable 
Pour remplir pleinement leurs fonctions, les chercheurs du Cirad peuvent et doivent 
envisager tous les scénarios d'évolution du monde rural réunionnais, y compris ceux que 
certains acteurs locaux jugent inacceptables, par exemple une forte réduction des surfaces 
consacrées à la canne à sucre. C'est justement parce qu'elles sont douloureuses et 
porteuses de graves conséquences que ces hypothèses doivent être prises en compte, et 
leurs conséquences éventuelles analysées avec soin. 
Mais il est évident que la présentation de ces hypothèses, une fois les recherches faites en 
toute liberté, sans censure ni autocensure, ne peuvent être faites que dans certaines 
enceintes et forums de discussions, pour éviter des effets de crispation qui rendraient les 
évolutions plus difficiles. Anticiper et préparer les alternatives à froid est à tout point de 
vue une meilleure option que de construire à la hâte sur un champ de ruines. 
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Le monde rural entre villes et réserves 
Le monde rural réunionnais est actuellement soumis à de très fortes contraintes entre 
deux pressions qui menacent l'une et l'autre de réduire l'espace qu' i l  occupait jusque là sans 
grande concurrence. 
D'une part l'étalement urbain et la périurbanisation, l iés à la fois à la rapide croissance 
démographique et aux basses dens ités d'occupation provoquées par les choix résidentiels 
des citadins (maison et jardin plutôt qu'habitat col lectif). D'autre part la création ou 
l 'extension de réserves naturel les et d'espaces protégés , qui introduit de fortes l imites 
pour l'agriculture et l'élevage. 
Sous cette double pression, on en vient à douter de la viabi l ité de certaines formes de 
production et à devoir penser à d'autres formes d'usage de l'espace rural, comme les 
fonctions récréatives (espaces de lois irs et de fréquentation touristique) ou 
d'aménagement du territoire (coupures vertes, réserves foncières). 
Cette pression est particul ièrement forte à La Réunion, île où certaines régions connaissent 
de très fortes densités de peuplement (près d'un mi l l ion de personnes sur un territoire d'un 
peu plus de 2 500 km 2 , dont plus de 70'Yo sont formés de pentes à plus de 10%). Mais 
comme elle commence à se manifester aussi dans des espaces pourtant bien plus vastes, en 
France et ai l leurs, le cas réunionnais mérite une attent ion particul ière. 
Le « laboratoire réunionnais » et sa réplicabilité 
La présence de la France en général et du Cirad en particul ier dans lîle de La Réunion est le 
résultat d'une histoire coloniale et post-coloniale qui en a fait un département français dans 
l'Océan Indien, où cet organisme de recherche en agronomie tropicale a trouvé un point 
d'appui à la fois précieux et exceptionnel. Il faut en effet bien mesurer en quoi les 
résultats qui y sont acquis peuvent être util isables, a i l leurs dans la zone tropicale, ce qui 
justifierait leur coût d'acquisition élevé et la mobi l isation d'un nombre relativement 
important de ses chercheurs sur un territoire réduit. 
Le « laboratoire réunionnais » est précieux en ce qu' i l  rassemble sur un territoire l imité une 
gamme de mil ieux naturels et de systèmes de productions sans équivalent en métropole (et 
pour certains sans équivalent dans les autres Dom-Tom). Précieux aussi en ce que les 
chercheurs y bénéficient de conditions de travai l, d'une qual ité des infrastructures, d'accès 
aux données et de relations avec les autorités locales très supérieures à ce qu' i ls peuvent 
trouver dans les pays étrangers de la zone de compétence du Cirad. 
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Ces conditions exceptionnelles - et le coût qu'elles représentent pour le contribuable 
français - imposent de bien penser les conditions de la réplicabilité des résultats acquis 
dans les actions entreprises dans les pays étrangers où le Cirad est présent. Une voie 
possible est de bien analyser, parmi les nombreuses variables disponibles à La Réunion, 
celles les plus discriminantes et les plus « robustes » (voire les « proxy » les plus 
satisfaisantes) de façon à pouvoir s'en contenter, en pleine connaissance de cause, dans des 
situations moins favorisées. 
Penser, repenser et capitaliser sur la recherche en partenariat. 
La recherche en « partenariat » constitue à l'heure actuelle une nouvelle thématique de 
recherche et/ou une action « réflexive » nécessaire sur nos pratiques de recherches, qui 
est devenue nécessaire dans les investigations où les acteurs sont associés. Or, l'expérience 
du Padef est très importante et variée dans ce domaine. La plupart des travaux, depuis le 
début, font intervenir, à un moment ou un autre, les acteurs - conseillers agricoles, 
responsables d'organisation d'encadrement, agriculteurs ... - sous des formes variées et plus 
au moins formalisées (contacts, réunions de travail, ateliers, contrats, ... ). 
Il faudrait donc mettre une place une stratégie de capitalisation de ces expériences sous 
forme de publication, et par la participation aux réflexions conduites dans le cadre de l'ATP 
CIROP par exemple. 
Repenser les dispositifs d'investigation qui associent des acteurs. Les acteurs régionaux du 
développement rural s'interrogent sur l'efficacité et l'efficience de ce type de dispositifs 
de recherche pour « résoudre » les problèmes du développement, faciliter l'adoption des 
nouvelles technologies et changer les pratiques des agriculteurs, faire évoluer les systèmes 
de production en prenant en compte de nouvelles contraintes environnementales.... Des 
questions nouvelles se posent, auxquelles il serait important d'apporter des éléments de 
réponse : « Est-ce que tous les dispositifs de recherche en partenariat doivent faire l'objet 
d'un contrat ? Quel est l'effet d'une mise à disposition des chercheurs dans les 
organisations de développement ? Comment garantir la participation des acteurs aux 
dispositifs ? » 
Par ailleurs il conviendrait d'analyser, dans le cadre des recherches en partenariat, les 
nouvelles pratiques technico-économiques et organisationnelles rendues indispensables par 
les nouvelles exigences sociales vis-à-vis de l'agriculture. Cela est d'autant plus nécessaire 
que La Réunion fait face à des situations de contraintes fortes avec des « taux » 
d'encadrement élevés, des risques de pollution, des exigences strictes en matière de qualité 
des produits ... Cela implique de penser les nouveaux dispositifs de recherche en partenariat 
à partir des cadres théoriques ou des démarches existantes recherche-action, recherche­
intervention et recherche-action-en-partenariat (RAP). 
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Dynamiques rurales et métiers des agriculteurs. 
Un regard sociologique s'impose de plus en plus dans le domaine agricole à la Réunion compte 
tenu de l'évolution rapide du secteur ces 25 dernières années, avec notamment les effets 
de la réforme foncière et la mise en place des politiques de développement dans les Hauts. 
Les incertitudes concernant l'avenir agricole et le poids des zones de réserve 
environnementale sur les dynamiques rurales mettent en évidence le besoin d'une meilleure 
connaissance des acteurs individuels et collectifs et de leurs représentations du rural et de 
l'agricole. 
Trois domaines ont été identifiés où un regard sociologique serait d'une grande utilité. Le 
premier concerne celui de l'analyse du métier des agriculteurs. Cette analyse semble 
essentielle à réaliser pour comprendre la façon dont les agriculteurs se représentent 
actuellement leur métier, actuellement, compte tenu de l'ensemble des injonctions qui leur 
sont adressées - multifonctionnalité, protection des ressources naturelles, sûreté et 
qualité alimentaire ... Des recherches réalisées en métropole montrent que la façon dont les 
agriculteurs se représentent (redéfinissent) leur métier dépend à la fois des réseaux et 
des territoires auxquels ils appartiennent. Par ailleurs, les pratiques technico-économiques 
développées dépendent, elles aussi, des représentations et des fonctions de l'agriculture 
autres que celle strictement productive. Dans une perspective de changement des systèmes 
de production, des pratiques, et de la forme du conseil agricole, il paraît central que l'on 
dispose de meilleures connaissances sur les représentations du métier des agriculteurs. 
Un autre champ d'analyse est celui des stratégies des organisations professionnelles et 
d'encadrement de l'agriculture où une attention particulière devra être portée aux 
trajectoires internes aux organisations et aux relations entre organisations. Une analyse 
des modes de décision, mécanismes et instruments de politiques publiques utilisés pour 
piloter les actions publiques régionales devra contribuer également à préciser les 
dispositifs et instruments de la gouvernance que mettent en place les acteurs locaux et 
identifier les formes de gouvernance et leurs effets. 
Renforcer les relations avec l'université 
Le renouvellement à venir de certains chercheurs doit permettre de reprendre les contacts 
avec l'université de la Réunion. Une présentation sélective des travaux conduits dans les 
dernières années, telle que celle qui a été faite pour ce CS, pourrait être proposée au 
Président de l'université et réunir les enseignants potentiellement intéressés par les 
thèmes traités. L'initiative de cette session de travail pourrait être prise conjointement à 
court terme par le Directeur régional du Cirad et par le responsable du Pôle Padef avant 
leurs départs respectifs. Le renforcement des relations avec l'université ne doit pas se 
limiter à l'université de la Réunion, mais aussi concerner les universités de métropole. 
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Valoriser rapidement les résultats actuels (2000-2006) dans l a  perspective de la 
renégociation du contrat 
Compte tenu de l ' intérêt des résultats obtenus et de leur pertinence par rapport aux déf is 
que rencontre lîle  de la Réunion, le Conseil recommande de définir des formats de produits 
et de contenus différents à destination de divers publ ics : sc ientifique, éducation 
secondaire (col lèges et lycées) et élus et décideurs publ ics. Les résultats obtenus par 
l 'équipe Gert du Padef méritent d'être valorisés globalement en faisant valoir leur 
caractère opérationnel notamment auprès des décideurs régionaux. Ces produits devraient 
être disponibles à court terme durant la phase de négociation du prochain Docup. 
Par ai l leurs, i l  est apparu que certains des travaux pourraient faire l'objet d'une valorisation 
spécifique à destination des col lèges et lycées dans une perspective d'éducation à la 
c itoyenneté : l'outi l  du Zada (Zonages à dire d'acteurs) mais aussi le travai l  sur l 'h isto ire sur 
l 'occupation des mi l ieux de lîle se prêtent particul ièrement à c ette entreprise. Des 
contacts do ivent être pris avec le Consei l  Régional et le Consei l  général .  
Demandes et perspectives de recherches complémentaires 
Des recherches en économie des ressources et de l'activité agricole 
Les acteurs souhaitent que soient renforcées et étendues les recherches en économie des 
ressources naturel les et des fonctions non marchandes de l'activité agrico le. Cet axe de 
travail apparaît important pour les acteurs dans le cadre des négociations qu'i ls ont à 
conduire avec les pouvo irs publ ics nationaux et européens. Néanmo ins la recherche doit 
poursu ivre ses travaux et interroger les bases théoriques , conceptue l les et pol itiques qui 
sous tendent les raisonnements strictement économiques et proposer des alternatives à ces 
conceptions al lant jusqu'à leur m ise en oeuvre opérationnel le avec les acteurs. Il s'agit là 
encore d'un champ de recherche dont l ' intérêt dépasse le  strict cadre réunionnais et le pôle 
Padef. 
Nouvelles thématiques sur les itinéraires techniques 
La question de la gestion de la sole cannière doit être envisagée de manière renouvelée et 
g lobale, en tenant compte des questions d'occupation de l'espace de  gestion de la 
b iodiversité et de protection du mi l ieu vis-à-vis des b io-agresseurs et des espèces 
i nvasives. Cette demande de recherche do it être appréciée en relation directe avec les 
col lègues du pôle canne à sucre et analysée de manière critique afin  d'en cerner les 
contours scientifiques. Il s'agit du « pendant » agronomique de la demande formulée à 
l 'égard des fonctions économiques non marchandes de l'agriculture et de la cu lture de canne 
à sucre notamment. Il paraît important dans ce cas, mais pas seulement, de raisonner les 
or ientations de recherche sur les systèmes de productions en terme de pratique c ' est à 
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dire de considérer ces dernières comme des objets de recherche et non seulement comme 
le résultat de la mise en place des nouvel les techniques de production. 
Etendre les recherches en accompagnement des expériences de médiation foncière 
La question du changement d'échel le est posée à partir de l'expérience de Ci laos sur la 
médiation foncière sur l'ampl ification des résultats à la fois sur la zone même mais aussi 
dans d'autres situations où se posent des problèmes comparables de b locage foncier. Cela 
impl ique de raisonner la question de la final isation de la démarche, des dispositifs et des 
outi ls, de la formation de partenaires et du suivi-évaluation dans une perspective 
opérationnel le et d'appui aux acteurs. La recherche peut et doit apporter sa contribution 
également sur ces dimensions. 
Aider à la capital isation des expériences de développement local à la Réunion 
De nombreuses expériences de développement local existent à La Réunion. La recherche 
pourrait aider à la capital isation de ces expériences afin d'en tirer des enseignements pour 
amél iorer l'efficacité des interventions publ iques. 
Une programmation du département T era articulée avec les programmations des autres 
pôles / départements 
Il est bien entendu que la programmation du département Tera devra tenir compte des 
évolutions prévues sur les autres pôles Cirad à la Réunion. C'est notamment le cas des 
recherches sur la canne à sucre avec de fortes demandes sur la construction d'un 
argumentaire légitimant les soutiens publics ayant recours aux fonctions non marchandes 
de la canne à sucre dans les paysages et la société réunionnaise. Mais c'est aussi le cas des 
évolutions en cours dans les autres pôles de recherche : élevage et agroal imentaire en 
particul ier. Dans ce dernier cas, la gestion de la qual ification des produits dans ses 
dimensions sociales et territoriales, pourrait être abordées dans le cadre d'une 
col laboration avec le PADEF ou par une participation du département Tera à la 
reconfiguration du pôle agro-al imentaire .. 
Le comité adresse un message particul ier d'encouragement aux chercheurs de Padef pour 
qu' i ls élaborent une stratégie de valorisation scientifique des résultats obtenus dont i ls 
peuvent être fiers. 
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Annexe 5 :  
Equipe de recherche GERT : Usages et gestion des ressources naturel les et 
des territoires 
Mise au point de démarches et d'outils d'analyse et d'aide à la gestion des ressources 
naturel les et des territoires.  Applications à la prospective et à l'aménagement des mil ieux 
insulaires tropicaux de l'océan indien 
1 .  Contexte et enjeux : 
l 'aménagement d'un espace rare demeure un problème non résolu selon le Plan Réunionnais de 
Développement Durable- 2005. La croissance urbaine rapide que connaît la Réunion a un fort 
impact sur l'agriculture en réduisant le foncier d isponible et en renchérissant son accès. A insi ,  la 
question de la protection du foncier agricole et de la maîtrise de l'étalement urbain est 
considérée comme la priorité pour le développement agricole (Cahiers de l'agriculture du Conseil 
Général,  2005). La volonté pol itique de maintenir une fi l ière de production de canne à sucre est 
confrontée au problème de l'échelle de production nécessaire à la rentabi l ité de la f i l ière. 
L'échelle requise impl ique le maintien de la large emprise de la sole cannière d'où l'accent mis sur 
la protection des terres agricoles. L'articulation d'une pol itique régionale qui défend une emprise 
forte pour le domaine agricole et des pol itiques communales soumises aux pressions des 
demandes d'urbanisation constitue un enjeu clé pour l'aménagement de lîle. 
Au delà du foncier, ce sont l'ensemble des ressources naturelles util isées ou impactées par 
l'agriculture qui font l'objet d'une attention croissante avec l'affirmation de nouveaux principes 
de gestion fondés sur la durabil ité, l'approche intégrée des mil ieux et usages dans leur p luralité, 
la participation des usagers, le recouvrement des coûts. L'eau en particulier, est concernée du 
fait des confl its d'usages entre ville et agriculture sur la côte sèche sous le vent, et des risques 
de pol lution l iés aux rejets agricoles et urbains. La biodiversité de lîle, d'un intérêt mondial 
compte tenu du fort endémisme, est une autre ressource stratégique, parfois menacée par les 
activités économiques notamment agricoles. Ainsi la stratégie de modernisation de l'agriculture 
fondée sur l ' intensification, la mécanisation, la mise en valeur des hauts, qui a prévalu jusqu'à 
présent avec un certain succès, se trouve dorénavant mise en cause. Au delà d'une l imitation de 
ses nuisances, l'agriculture pourrait même tirer parti des préoccupations environnementales en 
valorisant sa multifonctionnal ité et son rôle dans l 'aménagement du territoire. 
La recherche est questionnée sur la prospective des territoires, les voies d'adaptation du modèle 
agricole réunionnais, les moyens d'une gestion intégrée des territoires et des ressources qui 
puisse arbitrer la relation de l'agriculture, avec la vi l le en extension dans les bas, et avec un 
mi l ieu naturel de plus en plus protégé dans les hauts. 
La question de la gestion concertée des ressources et territo ires soumis à de fortes pressions 
anthropiques se pose plus largement dans divers mi l ieux insulaires de l'océan indien. Les 
connaissances et outils expérimentés dans ce domaine à la Réunion peuvent être valorisés dans la 
région, conformément au souhait des co l lectivités locales de promouvoir un co-développement 
régional en mobi l isant l'expertise réunionnaise. 
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2. Objectifs, questions de recherche 
L'équipe a pour objet de recherche les dynamiques d'occupation du territo ire par les activités 
anthropiques (agricu lture, élevage, urbanisation) et les processus de gestion de l'espace et des 
ressources naturel les (biodiversité et eau) en particul ier aux interfaces agriculture-v i l le et 
agriculture-mil ieux naturels protégés. 
Les final ités de l'équipe sont ( i)  d'apporter des connaissances sur ces dynamiques et processus qui 
pourront contribuer à un argumentaire sur la place de l'agriculture et des espaces naturels au 
sein d'un modèle de développement insulaire durable ; 
( i i )  de mettre à d isposition des décideurs des démarches et modèles de prospective et simulation 
pour accompagner leurs pol itiques d'aménagement. 
Les questions de recherche abordées en interdisc ip l inarité, sont les su ivantes 
au niveau de la dynamique de l'espace insulaire: 
• Quel les conséquences sur l'agriculture auront les dynamiques l iées à l'aménagement du 
territoire et leur régulation? Quel espace, quel les productions, quel les structures 
d'explo itation ? 
• Quel le conservation et modes de gestion des ressources (biodiversité, foncier, eau) à 
l'échelle des territo ires. Quels impacts des d ispositifs réglementaires et incitatifs ? 
au niveau des méthodes et outl1s 
• Quels outils pour analyser les dynamiques territoriales et évaluer les impacts des 
pol itiques publ iques de développement et d'aménagement de l'espace rural 
• Quel les démarches pour que ces outils so ient appropriés par les acteurs de 
l'aménagement ? 
Ces apports méthodologiques seront testés dans la région Océan Indien, notamment à travers le 
pôle de compétence en coopération régionale « Sécurisation foncière et aménagement du 
territoire » mis en œuvre depuis 2005 qui réunit 1 'équipe du présent projet et des partenaires 
réunionnais et malgaches de la gestion du foncier. 
3. Posture de recherche 
Une dizaine d'années d'expérience sur des terrains variés réunionnais et autres portant sur des 
questions relevant de la gestion des ressources renouvelables et des territo ires ont amené à 
construire et formaliser une démarche d'accompagnement originale. El le impl ique d'appréhender 
les interactions entre les dynamiques des écosystèmes et les dynamiques des sociétés qui y 
vivent. El le s'appuie sur l'élaboration de nouvelles méthodes et outils pour aborder ces socio­
écosystèmes complexes , incertains et évo lutifs. E l le vise des objectifs de recherche ou d'appui à 
la décision col lective pour résoudre des problèmes concrets de gestion et prévenir de potentiels 
confl its d'usage. Cette démarche est formalisée dans une charte qui en pose les principes4 et 
puise ses racines dans les démarches patrimoniales : la modél isation d'accompagnement. Cette 
posture résolument interdisc ipl inaire suppose que l ' interaction étroite et répétée avec les 
4 Première version de la charte ComMod a été publiée en anglais dans la revue JASSS 
(http://jasss.soc.surrey.ac.uk/6/2/ l .html) et une nouvelle version parue en français dans la revue NSS 1 3(2) 
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acteurs concernés est un moyen de travai l ler sur des systèmes complexes et en situation 
d'incertitude. Elle postu le également que la production conjointe de modèles,  comme objets 
intermédiaires, permet de confronter la compréhension du système entre les chercheurs et les 
parties prenantes , et de travai l ler sur l'acceptation des représentations et points de vue de 
chacun. Dans le champ de l'aide à la décision co l lective, il s'agit d'une posture « post-normale » 
dans laquelle l ' impl ication des acteurs dans le processus d'élaboration de résultats est p lus 
importante pour leur mise en œuvre que le résultat lu i-même. E l le s' insère donc pleinement dans 
les différents d ispositifs mis en p lace pour une gestion concertée intégrative des territo ires et 
des ressources renouvelables. 
4 Les actions à mettre en œuvre : axes de recherche 
Pour répondre à ces objectifs et questions de recherche, l'équipe GERT propose de s ' organiser 
autour d ' un axe transversal sur les démarches d ' accompagnement d 'acteurs/décideurs de 
l ' aménagement du territoire et la gestion des ressources, et d'axes thématiques par ressource 
(espace-foncier, eau, biodiversité). 
4.1 .  Accompagnement des acteurs pour la gestion territoriale des ressources naturel les 
L ' enjeu de cet axe est de construire avec les acteurs une réf lexion sur les voies et moyens d'une 
gestion territoriale des ressources, réflexion abordant de manière intégrée les cadres 
conceptuels (théoriques et méthodologiques), les problématiques et les dynamiques réunionnaises, 
les démarches et outils. Il s ' ag it en fait de construire, co l lectivement, les compétences 
nécessaires à la mise en oeuvre d ' une démarche de développement territorial et de gestion des 
ressources. Cela impl ique à la fois une capacité : 
• à comprendre la s ituation et les concepts, 
• à mettre en oeuvre de manière concrète les différentes activités. 
Cet axe s ' appuiera sur les résultats des actions de recherche abordant les thèmes de la gestion 
territoriale, de la gestion de l ' eau, de la gestion du foncier, de la gestion de la ferti l ité et de la 
gestion de la biodiversité, menés en partenariat avec des opérateurs et des institutions. 
Le projet Domino joue d'ores et déjà un rôle d ' intégration de connaissances et de support à la 
fois à la réflexion scientifique et au débat publ ic .  Centré sur la problématique de l'affectation du 
foncier, il fait interagir à la fois dans ses modèles de s imulation et dans les réflexions d ivers 
points de vue se superposant sur le territoire, à savoir  la gestion de la biodiversité, les 
dynamiques de la sole agricole et la dynamique de l'urbanisation. Des problématiques simi laires se 
posent à différentes échel les et sur d'autres ressources et sont autant d'opportunités 
d'extension de cette dynamique transversale à l'ensemble des activités de J'équipe GERT. 
Il se nourrira et produira des référentiels, systématisés, au sein de chaque projet. Ces 
référentiels seront de diverse nature, i l  s'agira : 
• de connaissance des dynamiques territoriales et de l ' état et des dynamiques des 
ressources, 
• de démarche et d ' outi ls, y compris d 'évaluation et de mesure d ' impacts, 
• de pratiques techniques et institutionnelles de développement territorial et de gestion 
des ressources. 
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Chacun des projets devra s ' organiser pour la production de ces références, en particul ier par la 
construction de systèmes d ' information, de type suivi - évaluation d ' actions (de recherche ou de 
développement) couplés à des modèles de simulation pour l'analyse prospective et choisis en 
fonction de leur pertinence et de leur capacité à enrich ir un débat. 
4.2 Gestion des territoires 
a- Acquis 
H istoriquement l'équipe s'est investie sur des méthodes de d iagnostic à d ifférentes échelles af in 
de réfléchir la place de l'agriculture dans l'aménagement: du n iveau local selon une démarche 
participative pour intégrer des enjeux territoriaux dans la définition d'une stratégie agrico le 
communale comme le CTE Ci laos, à l'échelle de lile, comme le projet TEMOS combinant des 
données satel l itaires, pour mettre en évidence les dynamiques d'occupation du sol et fournir une 
information pour les décideurs et acteurs de l'aménagement du territo ire. 
Enfin, plus récemment, le projet ZADA- île, a commencé une réflexion prospective en 
col laboration avec l'APR, à l 'échelle de lile, sur le devenir des hauts en intégrant les 
représentations de l'occupation de l'espace et de sa dynamique portées par d ifférents 
.acteurs , institutionnels ou non, de l'aménagement du territo ire. 
b- Perspectives: 
Le contexte actuel (multipl icité des acteurs, nouvelles réglementations, nouvelle phase de 
planification) et les acquis de ces différents exercices de d iagnostic, nous conduisent à nous 
investir sur 
( i)  Des diagnostics sur des territo ires émergents supports de nouvelles po l itiques 
d'aménagement (d iagnostic territorial l ié à la Gestion Intégrée des Zones Côtières -
GIZC - de l'ouest de lile, évolution des territoires des « hauts ») 
(i i) L'étude des processus l iés à la périurbanisation de territo ires agricoles 
(notamment sur le pôle urbain du sud -Saint-Louis, Saint-Pierre, Le Tampon, Saint 
Joseph-) 
( i i i )  L'évaluation de l ' impact des pol itiques d'appui à l'agriculture et d'aménagement du 
territo ire sur la structuration et l'évolution des espaces agricoles de lile. 
(iv) L'étude des mutations sociologiques des acteurs de ces territo ires pour une prise 
en compte de leurs pratiques et de leurs stratégies dans l'élaboration de ces 
pol itiques publ iques. 
En outre de nouvelles questions méthodologiques se posent pour 
(v) élaborer des outils partic ipatifs d'évaluation et de prospective (construction 
d'observatoires et suivi d'indicateurs dans le cadre des Chartes de développement 
agriçole, Système multi-agents et prospective d'aménagement du territoire dans 
le projet DOMINO, SIG et prospective d'urbanisation dans le projet MUTE) 
(vi) articuler d ifférents niveaux d'organisation grâce au développement de démarches 
et d'outi ls intégrateurs (DOMINO, GIZC) 
(vi i) évaluer les impacts de l'uti l isation de ces outils et démarches sur les systèmes de 
gestion et les processus de décision locaux 
Certaines de ces questions étant également pertinentes dans la reg,on océan ind ien (voir 
perspectives du projet INTERREG SFAT mentionnées dans le paragraphe 4.3). 
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4.3 Gestion et sécurisation du foncier 
a- Acquis 
La sécurisation foncière, en particul ier des terres agricoles, est un prob lème récurrent pour les 
col lectivités territoriales et les agents du développement à La Réunion où la mise en valeur 
agricole est souvent entravée par des problèmes d'indivision, de morcel lement des parcel les, 
d'occupation précaire... L'équipe s'intéresse aux processus permettant de faci l iter cette 
sécurisation par des méthodes participatives de diagnostic et de médiation foncière. Plusieurs 
diagnostics fonciers ont été réal isés à l'échel le locale associant les acteurs clé de la gestion du 
foncier (comme le projet Médiac à îlet à Cordes). A l 'échelle de lile, l 'équipe s'est d'abord 
attachée à clarifier la notion de médiation foncière (Quelles médiations foncières, impl iquant 
quels acteurs dans quel cadre et pour quels résultats?). On notera la réal isation d'un historique 
de l'appropriation et de l 'util isation de l'espace et une étude analysant le fonctionnement des 
associations foncières réunionnaises. Ces diagnostics ont mis en évidence le besoin de nouveaux 
outils et démarches pour la médiation foncière permettant d'exprimer et de représenter les 
points de vue de chacun, et le projet a déjà commencé à mobi l iser des outi ls novateurs comme les 
jeux de rôles dans le projet Mediac. 
Ces mêmes questions se posant dans d'autres pays de la sous région, notamment à Madagascar où 
s'est engagé une importante réforme foncière, ces outils et méthodes ont été mobil isés dans la 
commune de Miadanandriana avec l'ONG HARDI pour la mise en p lace d'un service foncier de 
proximité. Le projet INTERREG SFA T « sécurisation foncière et aménagement du territoire » 
dans lequel s'inscrit cette action de coopération régionale propose en outre de structurer à la 
Réunion un pôle de compétences (expertise et formation) pouvant intervenir en appui dans 
! 'Océan Indien. 
b- Perspectives 
• Les outils et les méthodes permettant la mise en œuvre d'une médiation foncière citoyenne 
sont en cours de transfert à l 'APR pour une général isation de la démarche, notamment dans le 
cadre des OLAT (Opérations Locales d'Aménagement de Terroirs).  L'appui scientifique sera à 
reconsidérer selon cette nouvel le configuration, notamment au regard de l 'util isation de l'outil 
« jeu de rôles ». 
• Le projet INTERREG SFA T a été conçu en vue d'un rayonnement régional de l'expertise en 
matière de sécurisation foncière et d'aménagement du territoire. Une étape 2 à Madagascar, 
plus orientée vers l'aménagement du territo ire (associant de manière p lus expl icite l'appui aux 
col lectivités décentral isées pour une mei l leure sécurisation foncière compte tenu des 
ressources naturel les renouvelables établ ies sur leur territo ire) est envisagée. Il s'agira 
également d'identifier, d'autres Etats de !'Océan Indien susceptibles d'accuei l l ir ces 
problématiques. 
4.4 Gestion de l'eau 
a- Acquis : 
L'agriculture constitue un usage majeur de l'eau à la Réunion en mobi l isant près de la moitié des 
prélèvements. Les tensions cro issantes sur la ressource en eau l iés à l'augmentation des besoins 
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agrico les et urbains, et les coûts élevés de mobil isation de cette ressource pour l ' irrigation ont 
justifié le lancement d'une approche économique de l'agriculture irriguée, en complément des 
recherches techniques sur le p i lotage de l' irrigation de la canne à sucre. La problématique 
étudiée sur la période 2002-2006 en col laboration avec le Pôle Canne a porté sur l'amélioration 
de la valorisation de l'eau agricole et les possibi l ités d'économies d'eau à l 'échel le des périmètres 
i rrigués compatibles avec une viabi l ité des exploitations. Ainsi les comportements des irrigants 
(stratégie globale de production, trajectoires d'évo lution, pratiques d'irrigation et usage de l'eau) 
ont été caractérisés et intégrés à une modél isation micro-économique. Ces modèles permettent 
d'exprimer les fonctions de demande en eau des agriculteurs dérivées de l eurs choix productifs 
et d'évaluer l ' impact sur les explo itations de restrictions quantitatives ou de mesures inc itatives 
(tarification de l'eau, subventions). 
b- Perspectives 
Compte tenu des acquis obtenus en économie de l' irrigation et du renouvel lement des questions 
qui  se posent aux gestionnaires de la ressource en eau (Diren-Daf, Office de l'eau, Consei l  
Général) avec la mise en oeuvre de la Directive cadre européenne sur l'eau et des Schémas 
d'Aménagement et de Gestion de l'eau, la présente proposition envisage d'élargir le champ de 
recherche, au delà des périmètres irrigués, à l'échel le de bassins hydrographiques dans leur 
g lobal ité en mobil isant des approches de l'économie de l'environnement et de la gestion multi­
usages de l'eau. Deux pistes de recherche s'annoncent d'un grand intérêt pour les gestionnaires : 
( i) les condit ions d'adaptation de la Directive cadre européenne sur l'eau au contexte 
réunionnais et les méthodes d'évaluation à mettre en place. La DCE accorde une grande place à 
l'évaluation économique des dommages et bénéfices environnementaux, ainsi qu'aux coûts 
associés à la réal isation de l'objectif de bon état des ressources et mi l ieux aquatiques. La 
petite dimension des bassins, la d iversité des usages concurrents, la complexité des mi l ieux et 
l ' importance des réseaux d'observations font de la Réunion un s ite pertinent pour la mise au 
point de méthodes d'analyse économique et pour intégrer ces méthodes dans les processus de 
planif ication. Le partenariat sc ientif ique existant avec l'université de la Réunion (Ceresur) 
dans le domaine de l'économie de l'environnement (co-encadrement d'une thèse accuei l l ie au 
Cirad) pourrait être renforcé. 
( i i )  l'animation des processus d'élaboration et mise en oeuvre des SAGE et du SDAGE. Le 
fonctionnement actuel des CLE n'est pas jugé satisfaisant du fait d'un manque de participation 
ou de réelle concertation, d'un manque de vision prospective, globale et partagée entre les 
membres des CLE. Il s'agirait donc de développer des approches de modél isation intégrée des 
bassins et des méthodes d'animation pour simuler des scénarios et partager les résultats. 
4 .5 Gestion de la biodiversité 
a- Acquis 
Comme dans le cas des autres ressources, l'équipe traite la biod iversité de façon 
p lurid iscip l inaire essayant de faire le l ien entre les aspects juridiques, éco logiques et 
économiques du sujet (en partenariat avec l'axe 4 du Pôle de Protection des plantes et le pôle 
é levage). Notre objet de recherche concerne le développement de connaissances et d'outils 
permettant de promouvoir la viabi l ité à long terme de la biodiversité de lîle. Les recherches 
entreprises jusqu 'à  présent se sont concentrées, à l'échel le locale, sur l ' impact des activités 
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pastorales et forestières dans les hauts de lîle, zone possédant la plus forte biodiversité (projet 
PASTOFOR). Ce projet a notamment permis : 
• d'étudier le cadre légal, réglementaire, contractuel et judiciaire du droit de la 
biodiversité dans les Hauts de la Réunion ; 
• de faire un diagnostic cartographié pour l'analyse diachronique des dynamiques 
éco logiques soumises aux pressions anthropiques 
• d'étudier la pertinence du recours aux qual ifications « pei » et « parc national » pour 
les produits issus des systèmes d'explo itation pastoraux et forestiers situés dans ou 
en l imites de mil ieux naturels à protection forte (2005) 
b- perspectives 
Les recherches engagées sur les conditions de la conservation et de l 'util isation durable de la 
biodiversité à la Réunion se poursuivront en étroite relation avec le Consei l  Scientifique Régional 
du Patrimoine Naturel. Un projet sera engagé en col laboration avec l'équipe canne à sucre sur la 
valorisation des fonctions environnementales, dont la biodiversité, en zone de cu lture cannière 
des hauts. Une extension des approches à l'échel le insulaire sera privi légiée en articulation avec 
le  projet DOMINO. Des outils et des méthodes d'évaluation des pol itiques publ iques et de 
promotion de la gestion intégrée de la biodiversité seront mis au point et transférés au 
développement notamment sur le thème de l'aménagement et de la gestion du territoire. 
Cette démarche constitue une opportunité de coopération régionale. Un projet de recherche 
avec l 'Afrique du Sud sur la planif ication intégrée de la Biodiversité a déjà été initié par le 3P 
dans le cadre du programme INTERREG II B. A partir de 2007, d'autres pays de !'Océan Indien, 
et notamment Madagascar, seront concernés. En outre, le projet INTERREG SFAT initié en 
2005 à Madagascar oriente en partie une étape 2 sur une problématique très proche (voir 
paragraphe 3 .2 .). Les priorités et le calendrier de réal isation de ces objectifs seront arrêtés en 
concertation avec le 3P et l'UMR PVBM T. 
5 Produits attendus 
• Outi ls d'accompagnement pour la prospective, le suivi et l'évaluation de l'aménagement 
des espaces naturels et agricoles à la Réunion, à l'attention : 
• des élus, investis avec la réforme de l 'Etat et la mise en p lace du  Parc national 
dans de nouvelles prérogatives 
• des partenaires du développement qui recherchent une p lus grande cohérence 
entre fi l ières et niveaux d'organisation dans leurs activités. 
• des partenaires scientifiques, (i) pour accroître leur réactivité face aux 
demandes de l'Etat, des col lectivités décentral isées et de la société civile, (i i) 
pour enrich ir les connaissances scientifiques relatives aux conditions d'un 
développement durable dans un DOM tropical insulaire 
• Pôle de compétences à vocation régionale : sécurisation foncière et aménagement du 
territoire (SFAT), mobil isant dans l'Océan Indien : 
• des élus investis dans la coopération décentral isée 
• des professionnels chargés de la gestion du foncier et du territo ire 
• des associations et ONG investies dans l'animation territoriale 
• des partenaires scientifiques formal isant les outils et méthodes 
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• Formation : 
• Dispense de cours au sein des MASTERS de l 'Université de la Réunion, et 
ponctuellement au sein d'institutions d'enseignement supérieur de l'Océan 
Indien 
• Formations professionnel les ponctuelles sur les outils et méthodes 
développées 
• Accueil de stagiaires, VCAT et post-docs dans le cadre de nos activités 
6 Stratégie partenariale 
• Scientifique 
Les compétences discipl inaires que nous devons mobi l iser afin d'aborder la compréhension des 
dynamiques biophysiques, sociales ainsi que les réflexions méthodologiques de notre projet sont 
entre autres les suivantes : agronomie, anthropologie, écologie, économie, droit, géographie, 
hydrologie, informatique, modélisation, sciences pol itiques, sociologie. 
Réunion Région océan indien Nationale 
Européennes 
Internationale 
Universités CREGUR (géographie) Université Université Montpel l ier 
IREMIA (Informatique) d' Antananarivo (Sciences pol itiques, 
CERESUR (Economie) {CIRAM, C3EDM) Droit) 
CRESOI (Droit et U. Angers (Sociologie) 
Economie) Paris I et IX (Droit) 
Instituts de IRD (Géographie) URP Forêt et CEMAGREF 
Recherche UMR PVBMT Biodiversité INRA 
UPR SITER 
(Géographie) 
Le tableau ci-dessus décrit les partenariats existants. Compte tenu de ces partenaires et des 
compétences internes de notre équipe (anthropologie du droit, modél isation des systèmes 
écologiques, système d'information-géographie, sociologie des organisations) un certain nombre 
de renforcement scientifiques devraient être envisagés, notamment en économie. 
• Développement 
Institutions dont l ' impl ication dans l'action de recherche est effective ou souhaitée : APR, 
Chambre d'Agriculture, UAFP, CSRPN, Parc National , EPCI, col lectivités territoriales 
7 Perspectives de projets communs avec les équipes Canne et Risques environnementaux (à 
valider) 
• Gestion des espaces canniers à faible potentiel productif (hauts) dans une 
perspective de valorisation environnementale 
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• zonage des enjeux environnementaux dans l'espace cannier et impl ications pour la 
gestion de terroir (coupures vertes pour sauvegarder la biod ivers ité, conservation 
des sols, protection des sites de captage d'eau, puits à effluents . . .  ) 
• analyse des systèmes de production canniers actuels et identification 
d'indicateurs des fonctions environnementales/ paysagères de fa canne 
• expérimentation de nouvelles pratiques culturales pour optimiser les fonctions 
environnementales de la canne 
• évaluation de d ispositifs d'inc itations des exploitants pour valoriser ces fonctions 
• Approche (économique/ énergétique) des coûts et bénéfices environnementaux de la 
f i l ière canne 
3 5  
Annexe 6 Proposition de lettre de mission de Xavier Augusseau 
Janvier - décembre 2006 
Cette lettre de mission cadre la programmation de l 'année 2006, qui sera consacrée 
l ' identification de projets de recherche en partenariat et de mise en  place de 
d ispositifs de terrain .  Une nouvelle lettre de mission sera rédigée au terme de cette 
année 
Affectation 
Xavier Augusseau est e n  poste a u  CIRAD - TERA comme chercheur géographe. I l  est rattaché à 
l 'Unité Propre de Recherche 48 «Territoire et Information»  composante de l 'Un ité Mixte de Recherche 
TETIS "Territoi res, Environnement, Télédétection et Information Spatiale". 
Contenu de la mission 
Xavier Augusseau rejoint en janvier 2006 une affectation à Saint Denis, sur l'île de la Réunion, où i l  
conduira des activités de recherche-action , d'expertise et  de formation , dans le cadre du pôle PADEF, 
et de son projet scientifique, et dans la perspective du  futur pôle programmé dans le cadre du 
prochain DOCUP.  
Le programme d 'activités présenté dans cette lettre de mission résulte d 'une demande formu lée par 
! 'Un ité Propre de Recherche «Territoire et Information» et le pôle PADEF, val idée par les partenaires 
locaux. 
Cadre de travai l  
./ Pays d'affectation : Saint Denis (La réunion) 
./ Durée : 4 ans (2006-201 0) 
Institution d'accuei l  
Au C IRAD, à l a  station de l a  Bretagne 
Activités 
Programme de Recherche 
Des activités de recherche seront développées dans le cadre de l'axe de recherche 
« accompagnement des acteurs pour le développement territorial et la gestion des 
ressources » programmé par l 'équ ipe GERT du pôle PADEF. Menées en col laboration avec l 'UPR 
«Territoire et I nformation» ,  el les s'inscrivent dans l'axe 4 « Accompagnement des projets de 
développement territorial et de gestion agri-environnementale et place des Systèmes d' information » 
de l 'UMR TETIS "Territoires, Environnement, Télédétection et Information Spatiale". 
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Ces activités porteront principalement sur : 
v' La mise en place de d ispositifs pour le suivi, l'évaluation et l 'animation en appui à des projets 
de territoire (chartes communales de développement agricole, p lan d'aménagement des 
hauts) 
v' La construction d' ind icateurs et de représentations final isées sur l ' impact des politiques 
publiques sur les structures spatiales et dynamiques des systèmes agro-environnementaux et 
territoriaux 
v' L'exploration des opportunités offertes par les nouvelles fonctions reconnues pour les activités 
agricoles 
Ces travaux seront associés à ceux menés dans l'ATP DOM IN O  « Médiation entre acteurs pour 
l'affectation des terres dans un contexte de gestion décentral isée grâce à la construction de modèles 
représentant les interactions entre n iveaux d'organisation » .  
Les activités de recherche stricto sensu seront réal isées en partenariat avec, notamment les 
collectivités locales, la chambre d'agriculture, l 'association pour la promotion rurale, l 'Université de la 
Réunion, le C IRAD et ses d ifférents pôles de recherche. 
Formation 
Des activités de formation seront élaborées et  programmées avec l 'Université de la Réunion, dans le 
cadre de la réforme de l'enseignement un iversitaire, et  avec la chambre d'agriculture, en perspective 
de la création de son pôle « territoire ». L'objectif est de mettre en place et assurer pour partie des 
formations sur les méthodes et outils pour le diagnostic de territoire et la mise en œuvre et le su ivi de 
projets d'aménagement du territoire. 
Il s'agira principalement de : 
v' Formations techniques au lycée agricole de Saint Paul dans le cadre de la l icence 
professionnelle (L3) « développement durable et agricu lture » 
v' Formations universitaires à contenu scientifique intégrées aux cursus déjà existantes : 
modules en partenariat avec le master « espace urbanisme et environnement » 
v' Formations professionnelles destinées aux acteurs du développement (techniciens 
chambre d 'agriculture), proposant des solutions techniques et outils de gestion de projets 
territoriaux 
v' Formations destinées aux élus et gestionnaires de projet d'aménagement de territoire 
Coopération régionale 
Le guichet INTERREG, avec notamment l'expérience du projet SFAT, p i loté par le pôle PADEF, et la 
présence de 2 agents S ITER à Madagascar avec l ' implication de l 'équipe SITER dans le projet 
BVLAC, offrent des opportunités pour traiter les questions l iées à l 'aménagement du territoire et de la 
décentralisation sur d'autres projets à l'extérieur de la Réun ion,  dans le cadre d'une coopération 
régionale. 
Objectifs de l 'agent 
Dans l e  cadre d e  ces activités, les objectifs d e  M.  Xavier Augusseau sont les suivants 
v' Participer et appuyer des projets de développement territorial sur le thème des systèmes 
d' information et de l 'aménagement du territoire, sur lesquels le C IRAD reconnaît un intérêt à 
s'investir 
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./ Construire des partenariats viables et à fort potentiel d ' impact avec les acteurs du 
développement (en particu l ier, la chambre d'agriculture et l'APR) 
./ Contribuer à la construction et à l'an imation d'un nouveau pôle de recherche rassemblant les 
équipes des pôles PADEF et Systèmes de Cultures Canniers 
./ Contribuer à mettre en place des dispositifs de terrain  pour in it ier une réflexion visant à 
valoriser et expérimenter les d ifférentes fonctions non productives reconnues à l'agricu lture 
./ Partager les résu ltats de la recherche avec la communauté scientifique ,  via la formation et la 
publ ication dans des revues à comité de lecture 
Produ its et résu ltats attendus 
./ Des partenariats scientifiques et des dispositifs de terrain construits pour traiter les questions 
de recherches développées par l 'UPR «Territoire et I nformation» (Structures spatiales et 
dynamiques des systèmes territoriaux, Accompagnement des projets de développement 
territorial et place de Systèmes d' information) dans la perspective d'un couplage avec le 
projet DOMINO 
./ élaboration d 'un projet transversal avec les agronomes CA pour la traduction en terme de 
systèmes techn iques et en terme d'aménagement du territoire des options de la 
multifonctionnal ité 
./ Des modules de formation construits et d ispensés 
Col laborations 
Pour réaliser cette mission, M. Xavier Augusseau renforcera ou  développera les collaborations avec 
les partenaires su ivants 
Partenaires scientifiques 
./ Un ités de recherche du  C IRAD des d ifférents pôles existant à la Réunion 
./ Equipes de rattachement (UPR «Territoire et Information» ,  UMR TETIS )  
./ Un iversité de la Réun ion 
./ Institut de Recherche pour le Développement ( IRD) 
./ INRA 
./ CEMAGREF 
Partenaires du développement 
./ Collectivités locales 
./ Chambre d'agricu lture de la Réunion 
./ Commissariat à l'Aménagement des Hauts et Association pour le promotion en mi l ieu rural et 
l 'APR 
I l  participera aux manifestations scientifiques portant sur les thèmes d' investissement de l'équipe de 
rattachement. 
Moyens 
M .  Xavier Augusseau bénéficiera des ressources su ivantes : 
./ De son département et de son équipe de rattachement 
./ D'éventuels financements externes par le biais de réponses à des appels d'offre (ADD,  . . .  ) 
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Spécifiquement, il disposera 
v' D'un budget de fonctionnement BCRD fourni par l 'UPR «Territoire et I nformation » 
v' De l'accès aux revues é lectroniques auxquel les le C IRAD a souscrit 
v' D'un ordinateur portable 
v' De logiciels adaptés à ses activités et de leurs mises à jour 
v' Des moyens collectifs mis à disposition par le pôle PADEF 
Congés 
Xavier Augusseau bénéficiera d 'une possibil ité de fractionnement de ses congés durant sa période 
d'affectation outre-mer. 
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